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Si nous avions dû nous prononcer sur le titre de la section thématique nous aurions incontestablement choisi la formule suivante : « changer pour aider l’Autre ». En effet, nous proposons une analyse des transformations du secteur des ONG belges de développement sur le plan institutionnel, structurel et organisationnel. Partant d’un constant, nous serions face à une nouvelle génération d’ONG « gestionnaire », nous allons voir que dans un contexte généralisé d’efficacité de l’aide et de bonne gestion, les ONG belges se transforment.




L’actuel Ministre de la coopération belge au développement opère une restructuration importante de la coopération au développement. En 2016, l’ensemble des acteurs non-gouvernementaux​[1]​ (ANG) ont été soumis à une analyse approfondie de leur performance – un screening – (ressources humaines, financières, gestion des risques, etc.) basé sur une dizaine d’indicateurs de qualité construits par un cabinet de consultance indépendant. Ce screening a sanctionné entre 20 et 30 % des ONG, principalement francophones et de petites tailles. L’objectif était en effet, de réduire le nombre de structures principalement pour diminuer la charge administrative de la Direction Générale du développement (DGD) et indirectement soutenir la professionnalisation du secteur ONG. 

Une fois le screening réussi, l’accès au subsides publics est variable. Soit les ONG rendent un programme de cinq ans, suffisamment conséquent budgétairement ( 2 Mi €/an), et elles sont financées en direct. Soit les ONG rendent un programme inférieur à cette somme, dans ce cas elles ont deux possibilités : 1) elles s’associent avec une/plusieurs structures pour rendre un programme commun et suffisamment conséquent sur le plan budgétaire ; 2) elles passent en financement indirect, géré par les fédérations d’ONG. 
L’accessibilité aux subsides publics démontre la managérialisation des ONG : 1) elles doivent être de grande taille et a priori être en plus grande capacité de gestion pour répondre aux exigences du bailleurs ; 2) elles se regroupent et donc diminuent potentiellement la gestion et le suivi administratif pour la DGD ; 3) une décentralisation est pratiquée dans le cas du financement indirect par les fédérations.  

Parallèlement, les ONG, ce sont rassemblées autour de thématiques et/ou de zones géographiques communes en se focalisant sur les États considérés comme fragiles, en vue de réduire également leur nombre et leurs actions sur le terrain. Cet exercice s’est révélé intéressant pour un grand nombre de structures, nous ont appris nos entretiens.

Cette réforme s’inscrit donc dans une mise en œuvre du New Public Management, intégrant des principes tels que : l’agencification, la normalisation, le contrôle, ou encore la rationalisation budgétaire (Pollitt et Bouckaert, 2011). Dès lors, nous constatons qu’une série de nouveaux procédés managériaux sont utilisés dans le cadre de cette réforme. 

Les ONG en Belgique

Aujourd’hui, les ONG sont au nombre de 104 avec une clé de répartition linguistique : 42 ONG bilingues/ 39 ONG francophones/ 23 ONG flamandes. Le secteur indirect représente un budget annuel de 230 Millions d’euro (2015) pour un budget global de l’APD de 1.717,59 Millions d’euro, dont 120 millions sont uniquement alloués aux ONG. 

Les subsides fédéraux sont la première source de financement des ONG belges, créant ainsi un fort rapport de dépendance aux fonds publics. Les fonds privés, sont essentiellement obtenus via des campagnes de récolte de fonds qui représentent au maximum 35 % des ressources des ONG belges. Nous postulons l’affaiblissement de l’autonomie des ONG dans la mesure où elles reçoivent au minimum 65 % de financement public. Toutefois, les ONG gardent une marge de manœuvre dans leur programmation. 

Sur le plan linguistique, la compétence pour l’aide au développement est largement exercée par l’autorité fédérale. Il existe cependant des différences entre ONG flamandes, francophones et bilingues ((Molenaers, Nijs, & Huyse, 2011) (Molenaers, Dewachter, & Dellepiane, 2011)). Elles n’ont pas les mêmes caractéristiques linguistiques, de taille et de budget. 
Les ONG flamandes disposent de moyens financiers plus importants et sont aussi de plus grande taille, notamment parce que les petites structures ont fusionné il y a plusieurs années. Renforçant ainsi considérablement leurs ressources humaines et leur budget. 
Les ONG francophones sont quant à elles plus nombreuses, plus petites et disposent de moyens financiers souvent moins importants (source : OpenBoek, 2014). Ces différences ont selon nous pour effet, de susciter une mise en concurrence : les ONG flamandes répondraient plus facilement aux attentes du bailleur de fonds (DGD, Union européenne, etc.), en matière de bonne gestion grâce à leur taille et donc les ressources humaines et financière plus importantes dont elles disposent. 
Enfin, les ONG dites bilingues sont de plus grande taille et ont un budget plus important. Elles sont bilingues et souvent implantées à Bruxelles. Dans ces ONG on retrouve les ONG dites internationales qui possèdent des succursales dans différentes régions du monde dont la Belgique. Ces ONG internationales ont des budgets et des ressources humaines bien plus importantes, ce qui influence le profil de ce groupe d’ONG.  

En plus de la répartition linguistique, les ONG sont organisées en quatre piliers formant un secteur multi-fragmenté (Molenaers, Nijs, et al., 2011). Cette pilarisation organise encore le secteur aujourd’hui, à l’image des partis politiques belges dits traditionnels : les libéraux ; les socialistes et les sociaux-chrétiens (Stangherlin, 2001). Ces derniers sont les plus représentés tandis que les autres sont faibles à très faibles parmi les ONG. On observe donc que sur le plan structurel, les ONG ont relativement peu évolué au cours du temps.

Les ONG belges en transformation






Aujourd’hui, nous postulons que nous sommes face à une cinquième génération d’ONG : l’ONG « gestionnaire », cela s’explique par une série de facteurs.

Tout d’abord au niveau le plus macro, depuis le début des années 2000, le nouveau paradigme de l’aide prône une plus grande efficacité de l’aide au développement, stabilisé par des accords internationaux tels que la Déclaration de Paris et suivants. Nous observons d’ailleurs un véritable effet de percolation de ces nouveaux principes (efficacité, efficience, gestion axée résultats, etc.), allant du niveau international – accords entre États membres – vers le niveau national – politique de coopération belge – jusqu’au niveau ONG – programme et mode de gestion des ONG. 

À ce premier référentiel type de la coopération au développement, s’ajoute celui du New Public Management qui s’opère depuis les années 1990 dans les services publics belges, dont la coopération, comme l’ont démontré Jacob et Varone (2003 et 2005) dans leur analyse de l’institutionnalisation de l’évaluation dans le secteur public en Belgique. Le NPM prône une gestion plus efficace des deniers publics, mettant les prestataires sous tensions. L’idée fondatrice du NPM est d’extrapoler les outils de gestion du secteur privé vers le secteur public, en vue de renforcer l’efficacité et l’efficience des gouvernements.

Sur le plan organisationnel, les ONG sont devenues plus complexes, soucieuses de leur performance, et de leur bonne gestion au siège cherchant à démontrer à l’administration qu’elles sont des structures de confiance et professionnelles. Les ONG se sont engagées dans une réflexion quant à la qualité depuis 2009 (EFQM), certaines d’entre elles ont même été certifiées. Ce qui illustre la place que prennent ces pratiques managériales au sein des structures.

Par ailleurs, la question du professionnalisme au sein des ONG de développement nous paraît intéressante. En effet, nous avons vu plus haut, que ces dernières sont soumises à des injonctions internationales inspirées directement par le New Public Management (NPM). Par ailleurs, les critères de professionnalisation ont eux aussi évolué. Quand est-il des ONG de développement face à ces changements ? 

Les ONG face à un nouveau et second processus de professionnalisation

Dans une perspective diachronique, nous considérons que les ONG sont face à deux niveaux de professionnalisation. Tout d’abord, la professionnalisation que nous nommons « primaire ». Elle s’observait dans le secteur ONG il y a encore quelques années (Stangherlin, 2001 ; 2005). Cette professionnalisation primaire est caractérisée par une triple harmonisation du secteur associatif (Enjolras, 1998) : i) institutionnelle – elle est engendrée par l’adoption de méthodes de management au sein du secteur public ; ii) normative – il s’agit de la professionnalisation des interventions, où les salariés sont davantage compétents, ils disposent de réseaux professionnels et remplacent les bénévoles ; iii) coercitive – Elle résulte du rôle de l’Etat régulateur et financeur. L’Etat fixe les objectifs et les modalités d’actions à réaliser via son financement. 

Cette première étape correspond aux années 1990 en Belgique, où en effet les structures engagent des personnes qualifiées à la place des bénévoles. Ces mêmes travailleurs, qualifiés et salariés, professionnalisent la structure en interne. Dans le même temps, les subsides publics explosent littéralement. Les budgets alloués aux ONG passent de moins de 10 % dans les années 1980 à plus de 20 % dans les années 1990 (Stangherlin, 2005). Cette explosion budgétaire est liée à une véritable prise de conscience de l’intérêt international et national, de valoriser le secteur ONG comme secteur à part entière, et s’accompagne de modalités de financement plus strictes. Puisque les ONG possèdent de nombreuses connections avec les acteurs de terrain dans les pays partenaires de la Belgique compte tenu de leur longue expérience. 

La professionnalisation que nous désignons comme « secondaire », résultant quant à elle d’une approche gestionnaire dans laquelle la bonne gestion des finances et des ressources humaines est de mise. Il s’agit ici d’établir des procédures notamment à travers un management de la qualité, des pratiques de suivi-évaluation, une rationalisation des dépenses, des objectifs de performance, etc. (Evetts, 2014). Cette démarche de professionnalisation est récente et s’apparente au management des entreprises privées nous dira un acteur interviewé. 
D’ailleurs, notre terrain nous permet de constater que les profils des travailleurs engagés ces cinq à dix dernières années ont évolué. Lorsque Stangherlin décrivait des profils de techniciens issus de formations type ingénieur, ou médecin ; aujourd’hui nous sommes face à des profils gestionnaires qui sortent d’études en science de gestion, marketing, communication, etc., illustrant selon nous ce nouveau et second processus de professionnalisation présenté par Evetts (2003 ; 2011 ; 2014). D’ailleurs, pour Quéinnec (2007),  les ONG humanitaires​[2]​ se professionnalisent, contractualisent leurs relations avec les parties prenantes, utilisent les outils de gestions, de stratégie et de management des entreprises, et tendent à ressembler aux entreprises.

Cette évolution, Evetts (ibid.,) l’analyse lorsqu’elle évoque le glissement du professionnalisme occupationnel vers le professionnalisme organisationnel. Il s’agit de deux idéaux-types : le professionnalisme occupationnel est caractérisé par : un discours construit avec les groupes professionnels ; l’existence d’une autorité collégiale ; la discrétion et le contrôle professionnel du travail ; des pratiques de confiance entre les clients et les employés ; des contrôles opérationnalisés par les praticiens ; ou encore une éthique professionnelle surveillée par des institutions et des associations. 
Le professionnalisme organisationnel est quant à lui déterminé par : un discours à propos du contrôle toujours plus utilisé par les managers dans l’organisation du travail ; une forme d’autorité rationnelle-légale ; des procédures standardisées ; des structures hiérarchiques d'autorité et de prise de décision ; du management ; de l’accountability et des formes externalisées de régulation, des objectifs fixés et des examens de la performance. Ce professionnalisme organisationnel est directement inspiré du NPM qui prône la compétition, l’individualisme, la standardisation, la régulation, etc. 

Par conséquent, cette nouvelle forme de professionnalisme, comme idéaltype à atteindre, crée une situation schizophrénique dans le chef des ONG. Elles ne peuvent véritablement y adhérer puisque leur objectif premier est solidaire (Rhodes et Keogan, 2005). Dès lors, modifier sa mission – dans le respect du « nouveau » professionnalisme – reviendrait à condamner la structure dans son ensemble selon les auteurs (Ibid., 2005). Cependant, compte tenu de la mise en concurrence entre les ONG et de la nécessité de survivre, elles tentent de répondre, peut-être contraintes et forcées, aux standards du nouveau professionnalisme, créant potentiellement des tensions nouvelles en leur sein.  

La légitimité comme appui ?

Compte tenu du contexte normatif général explicité ci-dessus, nous considérons que les ONG de développement belges ont intérêt à démontrer leur légitimité (Lister, 2003). Si à l’origine, celle-ci était uniquement fondée sur l’assise sociétale et leur connaissance du terrain au Sud, aujourd’hui elles doivent faire preuve d’une légitimité nouvelle, par leur bonne gestion financière, humaine et du risque. Ainsi l’injonction de professionnalisation imposée au secteur (Le Naëlou, 2004), possède deux caractéristiques : définir les ONG comme compétentes et leur reconnaître la capacité à produire la compétence (Astier, 2008). 

C’est pourquoi nous faisons l’hypothèse d’une légitimité déterminante dans la professionnalisation (Le Naëlou, 2004). La légitimité est en partie nourrie par la relation avec le partenaire au Sud. Les auteurs parlent alors de connaissance contextualisée. La pratique évaluative devient elle aussi une stratégie de légitimation. Le renforcement de la bureaucratisation comme connaissance généralisée, éloigne les structures du terrain, pourtant source de légitimité. Cet écart entre connaissance contextualisée et généralisée crée une nouvelle tension dans le champ de la coopération non gouvernementale, contribuant à de nouvelles incompréhensions entre acteurs. 
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^1	  Bien que tous les acteurs non-gouvernementaux sont concernés par cet exercice, nous ne nous intéressons ici qu’aux ONG. 
^2	  Notons que les ONG humanitaires sont différentes des ONG de développement dans leur mode de fonctionnement, elles travaillent dans l’urgence et sont souvent de grosses structures. Dès lors, elles sont certainement soumises à davantage de pratiques managériales. 
